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La genèse de la loi 01



Artificialisation 
des sols



La lutte contre l’artificialisation des sols
… une notion qui n’est pas nouvelle

Loi SRU

Gestion économe 
de l’espace

2000

Loi Grenelle 2

Consommation 
ENAF

Loi ALUR Loi ELAN

Revitalisation 
des centre-villes

2010 2014

Analyse 
capacité de 
densification

20212018

Loi Climat Résilience

ZAN à 2050



L’objectif de la loi
… sur le foncier 02



Accélérer la transition 
écologique

Thématiques issues de la 
Convention citoyenne

● Consommer

● Produire et travailler

● Se déplacer

● Se loger

● Se nourrir



Focus sur l’artificialisation 
des sols

Parvenir à « Zéro Artificialisation Nette » 
en 2050 

avec un objectif intermédiaire de 
réduction de 50 % de la consommation 

d’espaces dans les 10 prochaines 
années à l’échelle nationale 



Pourquoi ?

Constat :
● Entre 20 000 et 30 000 ha d’ENAF consommés par an 

à l’échelle nationale, 400 ha/an dans l’Ain

Ambition :
● Définir et promouvoir de nouveaux modèles 

d’aménagement durable

Enjeu :
● Concilier sobriété foncière avec une politique 

ambitieuse de relance de la construction 



Ne pas croire que ...

ZAN = arrêt des projets d’aménagement/construction

… mais comprendre que :

ZAN = changer nos modes de faire pour nous développer



Focus sur le ZAN 03



Atteindre zéro artificialisation nette en 2050
avec un objectif intermédiaire :
-50 % de consommation ENAF d’ici 2031 (par 
rapport à la période 2011-2021)



Consommation des ENAF

● Objectif de référence jusqu’en 2031

● Changements d’usage du sol effectué en passant d’un espace à caractère 
naturel, usage agricole ou forestier (ENAF) à un espace urbanisé

● Dé-corrélée du zonage réglementaire (PLU(i), carte communale) 

Portail de l’artificialisation des sols : 
suivi de la consommation des ENAF du 
CEREMA (fichiers fonciers)
Carte interactive et tableaux de bord

Ex : répartition du flux de consommation d’espaces par 
destination entre 2011 et 2021 CC RAPC (80 ha)



L’artificialisation des sols

● Evolution de la couverture et de l’usage du sol : altération durable de tout 
ou partie des fonctions écologiques d’un sol

● Décret : définition de l’artificialisation, nomenclature pour distinguer les 
surfaces artificialisées des surfaces non artificialisées à compter de 2031

● Dé-corrélée du zonage réglementaire (PLU(i), carte communale) 

Portail de l’artificialisation des sols : 
Occupation du sol à grande échelle (OCSGE)
Plate-forme numérique : Service de portrait 
de l’artificialisation des territoires (SPARTE)



Le Zéro Artificialisation Nette

Artificialisation

Renaturation

ZAN



De la consommation d’ENAF au ZAN ...



La déclinaison de l’objectif national et le 
calendrier

2021

23/08/2021
Loi Climat 

et Résilience

2024

22/02/2024
Entrée en vigueur

du SRADDET
intégrant la loi

2026 2027 2031

22/08/2026
Entrée en vigueur

du SCoT
intégrant la loi

Application des sanctions 
si non intégration des objectifs

22/08/2027
Entrée en vigueur

du PLU(i)
intégrant la loi

Application des sanctions 
si non intégration des objectifs

Délais max pour SCoT
et PLU(i) vertueux(*)

(*)  document intégrant déjà un objectif ambitieux (réduction de 33 % minimum)

Les sanctions si non intégration des objectifs :
SCoT : ouvertures à l’urbanisation suspendues
PLU(i) : aucune autorisation d’urbanisme délivrée
dans les zones AU
… jusqu’à modification ou révision du document



Les enjeux et outils 04



Maîtriser l’étalement urbain

● Définir l’enveloppe urbaine
● Limiter les extensions

Optimiser l’utilisation du foncier

● Mobiliser les secteurs en 
sous-densité, les friches, les 
logements vacants

● Mutualiser les 
stationnements



Préserver la biodiversité

● Renforcer les continuités paysagères
● Créer des passages pour la faune
● Composer la végétalisation des espaces

Limiter le ruissellement des eaux de pluie

● Limiter l’imperméabilisation 
des sols

● Favoriser l’infiltration des 
eaux pluviales

● Gérer l’eau pluviale à la 
source



Maintenir et développer la captation 
et le stockage de carbone

● Préserver les ENAF
● Maintenir et favoriser les haies
● Maintenir et favoriser les zones humides
● Préserver/créer la nature en ville



● Organiser les formes urbaines
● Faciliter le renouvellement urbain
● Densifier en laissant des espaces libres et végétalisés
● Prévoir des espaces publics améliorant le cadre de vie

Agir sur les formes urbaines



Anticiper les équipements publics

● Prévoir des cheminements pour les modes doux
● Réserver des zones pour le tri, le compostage ...



Autres dispositions 
de la Loi Climat - 

Résilience 05



 Inventaire des ZAE

 Photovoltaïque, 
végétalisation, infiltration

Aménagement commercial Densité minimale 
dans les ZAC

 Étude d’optimisation de 
la densité des projets

 Requalification des friches :
- Définition
- Certificat de projet  Planification de la Logistique 

- DAACL du SCoT
- SRADDET

 Critère de sobriété 
foncière pour 

l’instruction des ICPE



Zoom : Inventaire des ZAE
Articles 215 - 216 de la loi Climat et Résilience :

Inventaire à réaliser tous les 6 ans

par l'autorité compétente en matière de création, d'aménagement et de gestion des zones d'activité 
économique  identifiant :

● L’état parcellaire, la surface et l’identification du propriétaire de chaque unité foncière 

● Les occupants de la zone d'activité économique

● Le taux de vacance de la zone d'activité économique

Pour intégration aux documents de planification (SCoT, PLU(i), PLH)



Zoom : Photovoltaïque, végétalisation, infiltration
Obligation renforcée d’installer des panneaux photovoltaïques en toiture, ou des toits végétalisés 

et d’infiltrer les eaux pluviales

➢ Passage d’un seuil de 1 000m² (Commercial , Artisanal, Industriel…) à 500 m²

➢ Ajout des constructions de bureaux de plus de 1000 m²

➢ Pour les constructions et les rénovations lourdes

➢ Aires de stationnement de plus de 500m² associées aux constructions :
➢ aménagements hydrauliques ou dispositifs végétalisés favorisant la perméabilité et l’infiltration 

des eaux pluviales ou leur évaporation.

➢ être ombragées au moyen d’un dispositif végétalisé, ou d’ombrières munies d’un dispositif de 
production d’énergie renouvelable.



Zoom : Aménagement Commercial
Article 215 et 216 de la loi Climat et Résilience :

Condition d’absence d’artificialisation pour certains projets dispensés 
d’autorisation d’exploitation commerciale .

Principe général d’interdiction d’implantation ou d’extension de surfaces 
commerciales qui engendrerait une artificialisation des sols.

Avis conforme du préfet requis pour tout projet d’une surface de vente comprise 
entre 3 000 m² et  10 000 m²

Saisine de la CDAC facilitée pour des projets d’équipements commerciaux 
de 300 et 1 000 m² de surface et qui engendrent une artificialisation des sols.



Rôles de la DDT 06



Mise en œuvre de la Loi

Conseil Opérationnel



Association, conseil et contrôle :

● SRADDET

● SCoT

● PLU(i)

● PLH

● Autorisations environnementales

● CDAC

Mise en œuvre de la Loi



Interventions :

● Projets territoriaux

● Projets stratégiques

● Études

● Réseaux

● Partenariats

Conseil Opérationnel



Des solutions à proposer :

Conseil Opérationnel



Des solutions à proposer :

Conseil Opérationnel



Conclusion



Pourquoi préserver le sol ?
● Pour préserver la biodiversité
● Pour protéger la ressource en eau
● Pour préserver les puits de carbone (forêts, prairies, …)
● Pour assurer une production agricole locale
● Pour un développement équilibré des territoires en limitant la dépendance à la 

voiture individuelle
● Pour contrer l’augmentation des risques naturels par ruissellement lié à 

l’imperméabilisation

Un enjeu au cœur de nos missions, 
aujourd’hui et demain

● Régalienne
● De conseil
● D’accompagnement

… pour chacun d’entre nous dans tous nos services, métiers et transversaux



Direction départementale des territoires de l'Ain
www.ain.gouv.fr

Conseil communautaire de la CCRAPC
Réunion du 17 novembre 2022

Le transfert de la 
compétence eau-assainissement

http://www.ain.gouv.fr/


De la loi « NOTRé » 

à 

la loi « 3DS » 



Conséquences de la loi NOTRé

Loi portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République

– Les articles 64 et 66 de la loi n° 2015-991 « NOTRé » du 7 août 
2015 attribuent, à titre obligatoire, les compétences « eau » et 
« assainissement » aux communautés de communes et aux 
communautés d’agglomération à compter du 1er janvier 2020. 

– Avant cette date, l'exercice de ces deux compétences demeure 
optionnel, conformément au II. des articles L.5214-21 et L.5216-5 
du code général des collectivités territoriales.

– Ces compétences peuvent aussi être exercées à titre facultatif, si 
le nombre minimal de trois compétences optionnelles exercées 
est déjà satisfait par la communauté de communes ou la 
communauté d'agglomération.



Conséquences de la loi du 3 août 2018

Loi relative à la mise en œuvre du transfert des
compétences « eau » et « assainissement » aux 

communautés de communes

– Cette loi n° 2018-702 du 3 août 2018 aménage notamment les 
modalités de ce transfert, sans pour autant remettre en cause le 
caractère obligatoire de ce dernier.

– Les évolutions concernent : 

● la faculté, pour les communes membres de communautés de 
communes, de reporter la date du transfert des compétences 
« eau » et « assainissement » du 1er janvier 2020 au 
1er janvier 2026,

● les nouvelles modalités d'exercice de la compétence relative 
à la gestion des eaux pluviales urbaines,



Conséquences de la loi du 3 août 2018

Loi relative à la mise en œuvre du transfert des
compétences « eau » et « assainissement » aux 

communautés de communes

– Les évolutions concernent (suite) : 

● l'assouplissement des conditions d'application du mécanisme 
de représentation substitution prévu aux articles L.5214-21 et 
L.5216-7 du CGCT,

● la possibilité de créer des régies uniques, pour l'exploitation 
des services publics de l'eau, de l'assainissement et de la 
gestion des eaux pluviales urbaines



Conséquences de la loi du 27 décembre 2019

Loi relative à l'engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l'action publique

– La loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 permet à une 
communauté de communes ou d’agglomération de déléguer tout 
ou partie des compétences relatives à l’eau, l’assainissement et 
la gestion des eaux pluviales urbaines à ses communes 
membres qui en feraient la demande ou à un syndicat de 
communes infra-communautaire existant au 1er janvier 2019.



Conséquences de la loi du 27 décembre 2019

Loi relative à l'engagement dans la vie locale et à la 
proximité de l'action publique

– Elle permet le maintien jusqu’à 9 mois suivant la prise de 
compétence par l’EPCI à fiscalité propre des syndicats infra-
communutaires existants à la même date et compétents dans un 
ou plusieurs des champs précités, en donnant la faculté à 
l’organe délibérant de l’EPCI-FP de délibérer sous ces 9 mois sur 
le principe d’une délégation de compétence à ce syndicat, 
permettant son maintien sous réserve de conclure et faire 
approuver par les organes délibérants respectifs une convention 
de délégation dans un délai d’un an à partir de la délibération 
initiale de l’EPCI-FP.



Conséquences de la loi « 3DS » pour la MISEN

Loi relative à la Différenciation, la Décentralisation, la 
Déconcentration et portant diverses mesures de 

Simplification de l'action publique locale

– Signée le 21 février 2022

– Concrétise l’engagement du Président de la République, pris à 
l’issue du Grand Débat national

– Objectifs : 

● répondre aux besoins concrets et opérationnels des 
collectivités locales

● leur permettre de conduire une action publique plus adaptée 
aux particularités des territoires

● gagner en souplesse et en efficacité



Conséquences de la loi « 3DS »

Article 30 : transfert de la compétence
« eau et assainissement » aux EPCI-FP

– Confirme le transfert obligatoire, au 1er janvier 2026

– Précise les conditions de ce transfert :

● extension du champ des exceptions permises pour mobiliser 
les recettes du budget général pour réaliser des 
investissements en matière d'eau et d'assainissement ;

● inversion du principe selon lequel un syndicat infra-
communautaire ne peut être maintenu que si la communauté 
de communes délibère en ce sens, pour un maintien par défaut 
sauf délibération contraire ;

● organisation d’un débat sur la tarification des services publics 
d’eau et d’assainissement et sur les investissements liés aux 
compétences transférées à l'EPCI-FP, dans l’année qui 
précède le transfert.



Conséquences de la loi « 3DS »

Le président de l’EPCI détermine, en lien avec les maires, les 
modalités de ce débat et convoque sa tenue.

A l’issue, les communes membres et leur EPCI peuvent conclure 
une convention approuvée par leur organe délibérant respectif. 
Cette convention :

● précise les contours de la tarification des services sur le 
territoire de la communauté de communes, en tenant compte 
notamment du mode de gestion du service, des 
caractéristiques des réseaux ainsi que des coûts de 
production, de traitement et de distribution ;

● détermine les orientations et les objectifs de la politique 
d’investissement en matière d’infrastructures ;

● organise les modalités des délégations de compétences aux 
communes qui en feraient la demande à compter du 1er janvier 
2026.



Assainissement des eaux usées

Mutualisation





Gains mutualisation

Prise de conscience des élus du vrai prix de l’eau

Exploitation optimisée, fiabilisée, sécurisée
Connaissance  / surveillance améliorée

Investissement pluriannuel, priorisé, cohérent

Retard accumulé
Collecter&traiter eu = besoin vital

Adéquation urbanisation / asst

Montée en puissance du service rendu



Gains mutualisation

Prise de conscience des élus du vrai prix de l’eau

Exploitation optimisée, fiabilisée, sécurisée
Connaissance  / surveillance améliorée

Investissement pluriannuel, priorisé, cohérent

Retard accumulé
Collecter&traiter eu = besoin vital

Adéquation avec urbanisation

Montée en puissance du service rendu



Vigilance

Préparation

Responsabilité

Consistance et qualité des études préalables
Etat des lieux consolidé

Vision du service
Plus que 3 ans ...

Poursuivre les travaux prioritaires
Réaliser les études diagnostic manquantes

Transferts de budget
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Fonctionnement Investissement

Type Activité Montant HT

Ne sont pas soumis à la TGAP les déchets suivants :
Inertes :  / tonne jusqu’au 31/03 puis / tonne
Plâtre :  / tonne
PVC :  / tonne
Amiante ciment :  / tonne
Déchets verts :  / tonne
Bois non traités :  / tonne
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Provenance Tonnages Total

115

Provenance Tonnages Total

Provenance Tonnages Total



  Organom

Type Provenance Tonnages Total
5135

1313
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Interpeller au sujet du gaspillage

Promouvoir
les bons gestes

Un challenge pour les 
écoles primaires
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